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tion du Vietnam du Nord. Le Gouverne-
ment du Vietnam du Sud estime que
dans une période de temps relativement
courte elle saura si cette possibilité
peut mener à un règlement négocié au
Vietnam du Sud. Il reste à voir s'il
s'agit là d'une aspiration réaliste.

Il n'imcombe pas au Canada, en tant
que membre de la CICS, de juger des
mérites de chacune de ces deux posi-
tions. Mais il est maintenant clair, ce
qui n'était pas le cas il y a deux mois,
qu'il faudra accorder à toutes les par-
ties vietnamiennes un peu de temps
pour leur permettre de montrer que
leurs solutions sont réalisables; non
pas de les mettre en oeuvre, mais de
montrer qu'elles sont réalisables. Une
fois que la confiance régnera et qu'on
aura amorcé une solution politique en
respectant les conditions des deux
parties, la paix ne sera plus aussi fra-
gile qu'elle l'est à l'heure actuelle et
la simple présence d'une commission
internationale ne sera plus considérée
comme un élément vital de la situation
ou une telle commission sera en mesu-
re de contribuer à une solution. D'un
autre côté, si aucune des solutions
politiques envisagées par l'une ou
l'autre des parties ne s'affirme, on
peut s'attendre à une reprise des hos-
tilités sur une grande échelle malgré
la présence d'un organisme d'obser-
vation ou de surveillance quelconque.

C'est en tenant compte de ce nouvel
élément et des vastes répercussions
auxquelles notre retrait immédiat
pourrait donner suite et dont nous de-
vrions assumer une certaine responsa-
bilité que le Gouvernement a décidé
de ne pas exercer son option de se re-
tirer après soixante jours, même s'il
était en droit de le faire par l'appli-
cation raisonnable des critères qu'il a
rendus publics. D'un autre côté, notre
expérience, passée et courante, ne
nous permet pas de nous engager à
participer pour une période de temps
indéfinie et sans conditions. Le Gou-
vernement a donc l'intention d'informer
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les parties aux Accords que le Canada
est disposé à maintenir sa participa-
tion, aux mêmes conditions qu'à
l'heure actuelle, pour une période
additionnelle de soixante jours, c'est-
à-dire jusqu'au 31 mai....

... après quoi, à moins d'une amélio-
ration sensible de la situation ou de
progrès notables en vue d'un règle-
ment politique, il se retirera, en accor-
dant une période de grâce additionnelle
de trente jours afin de permettre aux
parties de lui trouver un remplaçant.
Ce qui veut dire que le Canada mettra
un terme à sa participation à la CICS
le 30 juin 1973 à moins qu'il y ait eu
une amélioration sensible de la situa-
tion ou qu'il y ait des indications
qu'un règlement politique est imminent,
Toutes les parties auront alors eu le
temps d'exécuter toutes les disposi-
tions pour la surveillance desquelles
la CICS a été créée et peut-être même
de tenir des élections, ce sur quoi je
reviendrai dans un instant. Si les par-
ties sud-vietnamiennes qui négocient
actuellement à Paris peuvent s'enten-
dre prochainement sur des questions
d'ordre interne, comme les Accords de
Paris du 27 janvier les invitent et les
encouragent à le faire, notre décision
ne présentera aucune difficulté.

Sous un aspect important, les Accords
confient à la CICS une tâche qui sans
être du domaine de la surveillance de
la trêve doit contribuer au règlement
politique qui seul peut mettre un terme
à la guerre. Les Accords prévoient une
élection en vue de la formation d'un
nouveau gouvernement national. Le
Protocole portant création de la CICS
confie à celle-ci un rôle d'observation
indéfini. Les entretiens qui se dérou-
lent actuellement entre les deux par-
ties sud-vietnamiennes doivent créer
les conditions dans lesquelles les
élections seront tenues. Cette fonction
électorale est distincte des autres
fonctions confiées à la CICS et les
règles qui la régissent n'ont pas en-
core été établies. On pourrait donc
traiter de celle-ci séparément. En ce
qui concerne le Canada, quel que soit
notre statut à l'égard d'autres aspects
des Accords, nous demeurerions prêts
à participer, selon le bon vouloir des
parties en cause, à la surveillance
d'une élection, pourvu que celle-ci
soit tenue conformément aux disposi-
tions des Accords. Cette offre ne

s'appliquerait pas à une élection tenue
dans d'autres circonstances.

Le Canada informera également les
quatre parties aux Accords de Paris
que, comme le Canada n'a ni participé
à leur négociation ni signé les Accords
de Paris, il ne se considère pas comme
étant lié par les dispositions de ces
Accords dans une plus grande mesure
que ceux qui les ont signés se consi-
dèrent comme étant liés par leurs dis-
positions. Il s'agit là en fait d'une des
premières conditions que nous avons
posées à notre participation. Nous
nous sentirons, par conséquent, libres
de nous retirer ou d'ajuster d'une autre
manière notre déploiement en tout
temps si les parties signataires des
Accords montrent, par leurs actions,
qu'elle ne se considèrent plus comme
étant liées par ces Accords. La reprise
des hostilités sur une grande échelle
ou toute action qui indiquerait que les
parties nient ouvertement leurs obliga-
tions en vertu des Accords libérerait
le Canada, aux yeux du Gouvernement,
de toute obligation à l'égard de la
CICS. Si je me trouve dans l'obligation
de prendre une telle décision, le Gou-
vernement fera connaître publiquement
les raisons qui motiveront son retrait.
Je ne voudrais pas prédire que le tra-

vail ardu et habile qui a rendu ces
Accords possibles sera annulé par une
escalade prochaine des hostilités. Il
est toutefois évident que les moyens
de reprendre les hostilités sont à por-
tée de la main et il y a malheureuse-
ment lieu de croire que cette possibili-
té n'est pas exclue des calculs que
font quelques-unes au moins des par-
ties intéressées. Nous ferons une nou-
velle évaluation de la situation avant
la fin de mai et nous ferons connaître
une opinion définitive à ce moment-là.

En terminant, je voudrais ajouter que
pendant le temps où nous continuerons
à faire partie de la Commission, nous
maintiendrons l'attitude objective et
ouverte que nous avons prise jusqu'ici
et nous nous efforcerons de faire en
sorte que la CICS remplisse non seu-
lement le rôle qui lui a été ajouté en
demeurant au Vietnam mais aussi les
tâches qui lui sont confiées aux termes
des Accords. Nous refuserons de pren-
dre part à une charade et de sanction-
ner tacitement l'inaction si nous ju-
geons qu'il y a lieu de passer à
l'action.

Volume 1, No 13 le 4 avril 1973


